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LISTE des ARRETES TARIFICATION DPDS
pour RADI SPECIAL

Arrêté n° 2023 D 720 du 28 février 2023 - PORTANT détermination, à compter du 1er mars 2023, 
des tarifs journaliers relatifs à l’hébergement permanent de l’EHPAD du Centre Hospitalier de 
VALENCAY applicables aux bénéficiaires de l’aide sociale.

Arrêté n° 2023 D 881 du 17 mars 2023 - PORTANT fixation du prix de journée applicable à compter
du 1er mars 2023 au A.E.M.O. - AIDAPHI à Châteauroux.

Arrêté n° 2023 D 932 du 24 mars 2023 - PORTANT fixation du prix horaire de la rétribution des 
prestations de Technicienne de l'Intervention Sociale et Familiale (TISF) de la Fédération 
Départementale ADMR de l'Indre à CHATEAUROUX applicable à compter du 1er avril 2023.

Arrêté n° 2023 D 933 du 24 mars 2023 - PORTANT  fixation du prix horaire de la rétribution des 
prestations de TISF de l'association AIDE AUX FAMILLES A DOMICILE à CHATEAUROUX 
applicable à compter du 1er avril 2023.

Arrêté n° 2023 D 943 du 27 mars 2023 - PORTANT  fixation du tarif  applicable pour l'année 2023 
aux résidences autonomie du département de l'Indre non habilitées à l'aide sociale accueillant des 
personnes âgées qui relèvent des dispositions de l'article L.123-5 du Code de l'Action Sociale et des 
Familles.

Arrêté n° 2023 D 944 du 27 mars 2023 - PORTANT  fixation de la tarification applicable, à compter 
du 1er avril 2023, à l'Etablissement de Soins de Longue Durée (E.S.L.D.) gérée par le CENTRE 
DEPARTEMENTAL GERIATRIQUE DE L'INDRE de SAINT MAUR.

Arrêté n° 2023 D 945 du 27 mars 2023 - PORTANT  fixation, pour 2023, de la dotation globale de 
financement du Service d'Accompagnement à l'Accueil Familial géré par le CENTRE 
DEPARTEMENTAL GERIATRIQUE de L'INDRE à SAINT MAUR.

Arrêté n° 2023 D 972  du 29 mars 2023 - PORTANT création de la Micro-crèche « Enfantill’âge » 
sur la commune d’Ecueillé.

Arrêté n° 2023 D 988 du 30 mars 2023 - PORTANT fixation du prix de journée applicable à 
compter du 1er avril 2023 au FAM Résidence Algira à Orsennes.

Arrêté n° 2023 D 989 du 30 mars 2023 – PORTANT fixation du prix de journée applicable à 
compter du 1er avril 2023 aux Foyers d'Hébergement gérés par l'ADPEP 36.

Arrêté n° 2023 D 990 du 30 mars 2023 – PORTANT fixation du prix de journée applicable à 
compter du 1er avril 2023 aux Foyers d'Activités Occupationnelles gérés par l'ADPEP 36.

Arrêté n° 2023 D 991 du 30 mars 2023 – PORTANT  fixation du prix de journée applicable à 
compter du 1er avril 2023 au Service d'Accompagnement à la Vie Sociale géré par l'ADPEP 36.

Arrêté n° 2023 D 992 du 30 mars 2023 – PORTANT  fixation, pour 2023, de la dotation globale de 
financement du Service d'Accompagnement à l'Accueil Familial géré par l'ADPEP 36.

Arrêté n° 2023 D 993 du 30 mars 2023 – PORTANT fixation du prix de journée applicable à 
compter du 1er avril 2023 au Service d'Accompagnement Médico-Social pour Adultes Handicapés 
(SAMSAH) géré par l'UGECAM du CENTRE.
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Arrêté n° 2023 D 994 du 30 mars 2023 – PORTANT fixation, pour 2023, de la dotation globale de 
financement du Service d'Accompagnement à l'Accueil Familial (SAAF) géré par le Centre de Soins 
Public Communal pour Polyhandicapés (CSPCP) d'Issoudun.

Arrêté n° 2023 D 995 du 30 mars 2023 – PORTANT fixation du prix de journée applicable à 
compter du 1er avril 2023 au Foyer d'Activités Occupationnelles du Centre de Soins Public Communal 
pour Polyhandicapés (CSPCP) d'Issoudun.

AVENANT N°1 AU CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS de l’EHPAD 
géré par le Centre Hospitalier de Châteauroux-Le Blanc situé à Le Blanc et Concremiers 
N° FINESS Entité Juridique : 36000053-2019-2023

AVENANT N°1 AU CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS des EHPAD 
La Chaume et Notre Dame du Sacré Coeur situés à Issoudun et gérés par l’association « Chemins 
d’Espérance »
N° FINESS : 360004451 et 36000335 2019-2023
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

ARRÊTÉ   ....ZQZ^........ :L.... ô'^ du 2 9 MRS 2023

Portant création de la micro-crèche

« Enfantill'âge »
sur la commune d'Ecueillé

LE PRÉSIDENT du CONSEIL DÉPARTEMENTAL

Vu le Code de la santé publique et notamment ses articles L. 2111-1, L. 2324-1, L 2324-2, R. 2324-16 à
R-2324-46-5 relatifs aux établissements d accucU d enfants de moins de 6 ans,

Vu le Code de l'acrion sociale et des familles et notamment ses articles L. 214-2, L.214-7 et D. 214-7 et
suivants,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements
d'accueil de jeunes enfants,

Vu l'arrctc du 31 août 2021 créant un référcntiel naùonal relatif aux exigences applicables aux
établissements d'accueU du jeune enfant en matièïe de locaux, d'aménagement et d'affichage,

Vu le dossier complet de demande d'autorisa. don de création reçu par le Département le 27 janvier
2023 présenté par Passociation « Maison HospitaUère Saint Joseph » pour la micro-crcche
« lînfantUl'âge » située au 18 bis place du Champ de Foire - 36240 ECUEILLE,

Vu les statuts de l'association « Maison Hospitalière Saint Joseph » représentée par M. Ribereau Alexis,

Vu l'extrait de délibération du Conseil d'administïadon de l'association « Maison Hospitalière Saint
Joseph » du 29 novembre 2021 décidant de porter le projet de la micro-crèche et s'engageant dans sa
réalisation.

Vu l'avis favorable du Maire de la commune d'Ecucillc relatif à. la création de la micro-crèchc

« Enfandll'âgc » en date du 05 septembre 2022 au 18 bis place du Champ de Foire - 36240
ECUEILLE,

Vu l'avis de la Commission de Sécurité du 25 mai 2022,

Vu la déclaration déposée auprès des services vétérinaires le 20 janvier 2023,

Vu l'avis technique du Service de Protection MatemcUc et Infantile suite à la visite du 07 mars 2023,

Vu le projet d'étabUssement,

Vu le règlement intérieur,

Département de l'Indre

Hôtel du Département
Place de la Victoire et des Alliés - CS 20639 - 36020 Châteauroux cedex
Tel : 02 54 27 34 36 - Fax : 02 54 27 60 69 - Email : contact@indre.fr - Site Internet : www.indre.fr
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ARRETE

Afticle 1er - La création de la micro-cïèche dénommée « EnfanrilTâge » située au 18 bis place du
Champ de Foire - 36240 ECUEILLE est autorisée à compter du l" avril 2023.

Article 2 - Gestionnaire de rétablissement

La micro-crèche est gérée par l'assodation « Maison Hospitalière Saint Joseph » représentée par M.
Ribereau Alexis.

Article 3 - Caractéristiques de Rétablissement et capacité d'accueil
L'établissetnent est une crèche collective et relève de la catégorie des micro-crèches, avec une capacité
d'accueil de 12 places.

Article 4 - Modalités d'accueil des enfants

La trdcro-crèche est ouverte du lundi au vendredi de 6h30 à 18h30. Elle peut associer FaccueU ïcgulier
et l accucU occasionnel.

La capacité d'accueil est de 12 enfants, âgés de 10 semaines à 3 ans révolus, sur la plage 6h30 - 18h30.

Article 5 - Modalités d'accueil des enfants en surnombre

La micro-crèche peut accueillie des enfants en surnombre sous réserve
. de ne pas accueillir plus de 14 enfants sur une capacité de 12 places entre 6h30 et 18h30,

de respecter les règles dencadtemcnt à tout instant au regard du nombre total d'cnfants
effectivement accueillis,
de ne pas excéder un taux d'occupation hebdomadaire fixé à 720 heures correspondant au
nombre d heures de présence totale des enfants effectivement accueillis.

Le calcul du taux d occupation hebdotnadaite est consigné dans un tableau de bord qui justifie le
respect des dispositions Uées à laccueil en sumombrc au cours des deux mois précédents. Ce tableau de
bord est communique au service de PMI comme un des éléments d'informarions relatives aux
caractéristiques de l accueU. Il peut également être demandé dans le cadre d'une visite de contrôle.

Cet accueil en surnombre ne nécessite pas de surfaces supplémentaires.

Article 6 - Direction de Rétablissement : le réfèrent technique

Les micro-cïèches étant dispensées de l'obligation de désigner un directeur, le gesdonnaire a désigné un
réfèrent technique, qui intervient, confoïmément à l'article R 2324-46-1 du Code de la santé publique, à
minitna à hauteur de 0, 2 ETP.

Mme Aurore DELACOTE, titulaure du diplôme d'Etat d'infurmièïc, est la référente technique de la
micro-crèche « Enfantill'âge ».
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Le réfèrent technique a pour missions de
Assurer le suivi technique de l'établissement,

* Elaborer et suivre la mise en oyvre du projet d'étabUssement,
. Accompagner et coordonner l activité des personnes chargées de l'encadrement des enfants.

Le gestionnaire précise par écrit les compétences et les missions confiées par délégation au réfèrent
technique qu'elle a chargé de la direction de rétablissement. Le document précise la nature et l'ctendue
des délégations notamment en matiète de :

* Conduite de la définition et de la mise en ouvre du projet d'établissement
* Animation et gestion des ressources humaines ;
. Gestion budgétaire, financière et comptable ;
* Coordination avec les instituûons et les intervenants extérieurs.

Une copie de ce document est adressée au Président du Conseil départemental.

Le gestionnaire a déclaré que Mine Aurore DELACOTE n'est pas réfèrent technique dans un aubcc
établissement.

Article 7 - Encadrement des enfants

La micio-crèche a opté pour un encadrement de un professionnel pour six enfants effectivement
accueUUs.

Tout contrôle s effectue au regard de ce chobt.

Pour des raisons de sécurité, leffecrif du personnel, de l'ctablisscmcnt présent auprès des enfants
effectivement accueillis ne peut pas être inférieur à deux à partir de 4 enfants accueillis simultanément.

Pendant les sorties hors de rétablissement et, le cas échéant, hors de son espace extérieur privatif,
l'effectif du personnel placé auprès du groupe d'enfants participant à la sortie ne peut pas être inférieuï
à deux à partir de 4 enfants accueillis simultanément et permet de garantir un rapport d'un
professionnel pour cinq enfants.

Le personnel chargé de l'encadrement des enfants est composé :
l - D'auxiliaires de puériculture diplômés, d'éducateurs de jeunes enfants diplôtnés d'Etat,

d infurnùeis diplômés d Etat, de psychomotriciens diplômés d Etat et de puériculteurs diplômés d'Etat ;
2° - De personnes ayant une qualification ou une expérience définie par l'arrêté du 29/07/2022

relatif aux professionnels autorisés à exercer dans les modes d'accueil du jeune enfant.
Dans une micro-crèche, les professionnels du 1° peuvent être remplacés par des personnes qui
justifient d'une certification au moins de niveau 3, attestant de compétences dans le champ de Faccueil
des jeunes enfants et de 2 années d'expérience professionnelle, ou d'une expérience de 3 ans en qualité
d'assistante maternelle agréée.

Pour chaque mois civil, le nombre de professionnels mentionnés au l , calculé en moyenne sur le mois,
doit représenter au moins 40 % de l'effecrif mensuel de référence de FétabUssenient, tel que défmi au
2ètne alinéa du l de Fardcle R. 2324-43, calculé sur le même mois.
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A titre exceptionnel, dans un contexte local de pénurie de professionnels des dérogations aux
conditions de diplômes ou d'expériences peuvent etee accordées dans les condidons fixées par l'arrêté
du 29 juillet 2022 relatif aux professionnels autorisés à exercer dans les modes d'accueil du jeune
enfant.

Article 8 - Equipe pluridisciplinaire

La micïo-crèche veille à s assurer, compte tenu du nombre, de l'âge et des besoins des enfants accueiJJis
et de son projet éducatif et social, le concours d'une équipe pluridisciplinaire composée de
professionnels qualifiés, notamment dans les domaines psychologique, psychotnoteur, social, sanitaire,
éducatif et culturel.

Article 9 - Réfèrent « santé et accueil inclusif »

La micro-crèche a désigné un réfèrent " Santé et Accueil inclusif " qui intervient dans la crèche au
minimum 10 heures par an, dont 2 heures par trimestre.

La fonction est exercée par
* Un médecin possédant une spécialisation, une quali. fication ou une expérience en matière de

santé du jeune enfant ;
. Une personne titulaire du diplôme d'Etat de puéricultrice ;
* Une personne titulaire du diplôme d'Etat d'infirmier disposant d'un diplôme universitaire en

madèrc de santé du jeune enfant ;
Une personne titulaire du diplôme d Etat d'infumicr avec une expérience tninimale définie
par l'aiïêté du 29 juillet 2022 relatif aux professionnels autorisés à exercer dans les modes
daccucil du jeune enfant.

Lorsque les fonctions de réfctent " Santé et Accueil inclusif " sont assurées par un membre du
personnel de rétablissement ou du service, le temps de travail dédié à cette fonction ne peut être
confondu avec du temps d encadrement des enfants ou du temps de direction.

Le réfèrent " Santé et Accueil inclusif " travaille en collaboraUon avec l'équipe pluridisciplinaii-c, les
professionnels du service départemental de la pïotecdon maternelle et infantile et autres acteurs locaux
en matière de santé, de prévention et de handicap. Il peut, avec l'accord des titulaires de l'autorité
parentale ou représentants légaux de lenfant, consulter le médecin traitant de celui-ci.

Le réfèrent " Santé et Accueil inclusif " a pour nussions de :
. Informer, sensibiliser et conseiller la direction et léquipe de la crèche en matière de santé du

jeune enfant et d'accueil inclusif des enfants en situation de handicap ou atteints de maladie
chronique ;

* Contribuer, en concertation avec le réfèrent technique de la micro-crèche, à rétablissement des
5 protocoles annexes au règlement de fonctionnement, et veiller à leur bonne compréhension
par l'équipe, en les présentant et les expliquant ;

* Appotter son concours pour la mise en ouvre des mesures nécessaires à la bonne adaptation,
au bien-être, au bon développetncnt des enfants et au respect de leurs besoins dans
rétablissement ou le service ;

. Veiller à la mise en place de toutes mesures nécessaires à laccueil inclusif des enfants en
situaùon de handicap, vivant avec une affection chronique, ou présentant tout problème de
santé nécessitant un traitement ou une attention pardculière ,
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Pour un enfant dont l'état de santé le nécessite, aider et accompagner l'équipe de l'établis sèment
ou du service dans la compréhension et la mise en ouvre d un projet d accueil individualisé
élaboré par le médecin traitant de l'enfant en accord avec sa famille ;
Assurer des actions d'éducation et de promotion de la santé auprès des professionnels,
notamment en madère de recommandaùons nutritionnelles, d activités physiques, de sommeil,
d'exposition aux écrans et de santé enviïonnementalc et veUler à ce que les dtulaiïes de l'autorité
païcntale ou rcpt ésentants légaux puissent être associés à ces actions ;

Contribuer, dans le cadre du disposidf départemental de traitement des informations
préoccupantes, en coordmadon avec le réfèrent technique de la micro-ci-èche, au repérage des
enfants en danger ou en risque de l être et à linformation de la direction et des professionnels
sut les conduites à tenir dans ces situations ;

Procéder, lorsqu'il l'esrime nécessaire pour lexercice de ses missions et avec laccord des
titulaures de l'autorité parentale ou représentants légaux, à son initiative ou à la demande du
réfèrent technique de la micro-crèchc, à un examen de l'enfant afm d envisager si nécessaire une
orientation médicale ;

Délivrer, lorsqu'il est médecin, le cerdficat médical attestant de l'absence pour l enfant de toute
contte-indicadon à l accueil en collectivité.

Article 10 : Fonctionnement de la structure

La tnicro-crèche dispose d'un projet d'établisscmcnt et d'un règlement de fonctionnement.

Le projet d'établissement met en ouvre la charte nationale de l accueil du jeune enfant.
Il comprend les éléments suivants :

* Un projet d'accueil. Ce projet présente les prestations d'accueil proposées, précisant les durées
et les rythmes d'accueil. Il détaiUe les dispositions prises pour l'accueil d'enfants présentant un
handicap ou atteints dune maladie chronique. Il intègre une description des compétences
professioanelles mobilisées dans l'équipe pluridisciplinaire, ainsi que des actions menées en
matière d'analyse des pratiques pïofesslonneUes et de formation, y compris, le cas échéant, par
l'apprentissage ;

* Un projet éducatif. Ce projet .précise les dispositions prises pour assurer laccueil, le soin, le
développement, le bien-être et l'éveil des enfants, notamment en madèrc artistique et culturelle,
et pour favoriser l'égallté entre les fiUes et les garçons ;

. Un projet social et de développement durable. Ce projet précise les modalités dintcgration
de la crèche dans son enviîonnernent social et vis-à-vis de ses partenaires extérieurs. Il intègre
les modalités de participation des familles à la vie de la ctèche et les actions de soutien à la
parentaUté proposées. Il détaille les dispositions prises pour facilitet laccès aux enfants de
familles rencontrant des difficultés du fait de leurs conditions de vie ou de travail ou en raison

de la faiblesse de leurs ressources et pour garantir des places pour l'accucil d'enfants non
scolarises âgés de moins de six ans à la charge de personnes engagées dans un parcours
d'insertion sociale et professionnelle pour lcut peïmettre de prendre un emploi, de créer une
activité ou de participer aux actions d'accompagnement professionnel qui leur sont proposées.
Il décrit comment rétablissement inscrit son activité dans une démarche en faveur du

développement durable.

Le règlement de fonctionnement précise les modalités d'organisation e.t de fonctionnement de la
micro crèche, et notamment :

. Les fonctions du réfèrent technique

. Les modalités d'mscription et les conditions d admission des enfants
* Les horaires et les conditions d'arrivée et de départ des enfants
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* Le mode de calcul des tarifs et les éléments du contrat d accueil

* Les modalités du concours du réfèrent " Santé et Accueil inclusif", de l'équipc pluridisciplinaire
. Les modalités de mise en ouvre et d'orga.nisadon de l'accueil en surnombre, et son articulation

avec les projets éducatif et social du projet d établissement
* la règle d'encadrement retenue

Les dispositions du règlement de fonctionnement prennent en compte l'objecdf d'acccssibilitc des
enfants de familles renconttaat des difficultés du fait de leurs conditions de vie ou de travail ou en

raison de la faiblesse de leurs ressources ou des familles engagées dans un parcours d'insertion sociale et
professionnelle pout leur pctmettre de pïendre un emploi, de créer une activité ou de pairidper aux
actions d'accompagnement professionnel qui leur sont proposées.

Sont annexés au règlement de foacdonnemeat et transmis pour information au Président du Conseil
départemental :

* Un protocole détaillant les mesures à prendre dans les situations d'urgence et précisant les
conditions et modalités du recours aux services d'aide médicale d urgence ;

* Un protocole détaillant les mesures préventives d'hygiènc gcnéïale et les mesures d'hygiène
renforcées à prendre en cas de maladie contagieuse ou d'épidémie, ou toute autre situation
dangereuse pour la santé ;

* Un protocole défaillant les modalités de délivrance de soins spécifiques, occasionnels ou
réguliers, le cas échéant avec le concours de pfofessionnels médicaux ou paramédicaux
extérieurs à la stcuctuïe ;

. Un protocole détaiïlant les conduites à tenir et les mesures à prendre en cas de suspicion de
tnaltraitance ou de situation présentant un danger pour l enfant ;

* Un protocole détaillant les mesures de sécurité à. suivre lors des sorties hors de l'ctablisscmcnt
ou de son espace extérieur privatif.

Le responsable de rétablissement établit un protocole de mise en sûreté détaillant les actions à prendre
face au risque d attentat. Il transmet ce document pour information au maire de la commune d'Ecueillc
et au Préfet.

Le pt ojet d établissement et le règlement de fonctionnement sont transmis au Président du Conseil

départemental après leur adop don définitive et après toute modification.

Le projet d établissement ainsi que le règlement de fonctionnement et ses annexes, à lcxccpdon du
protocole face au risque d'attentat, sont affichés dans un endroit accessible aux titulaires de lautorité
parentale ou représentants légaux des enfants accueillis. Un exemplaire est tenu à leur disposition.

Un exemplaire du projet d'étabUssement et du règlement de fonctionnement et ses annexes, à
l'excepdon du protocole face au risque d'attentat, est communiqué, sur sa demande, à toute famille dont
un enfant est inscrit ou a fait lobjet dune demande dadmission dans rétablissement. Cet cxcmplaitc
peut être transmis sous format numérique.

Le projet d'établissement et le règlement de fonctionnement sont dates et actualisés aussi souvent que
nécessaire et au moins une fois tous les cinq ans, avec la païticipation du personnel.

Article 11 - Administration des soins et des ttaitements médicaux aux enfants

Pour chaque enfant admis, le réfèrent technique s assure que les titulaires de lautorité parentale ou
représentants légaux remettent
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. un certificat médical daté de moins de deux mois attestant de l absence de toute contL-c-
indication à l'accueU en coUectivite. Ce certificat est remis au moment de l'admission et au plus
tard dans les quinze jours suivant l'adrnission,
une copie des documents attestant du tcspcct des obligations vaccmales.

La crèche conserve ces documents jusqu'au terme du contrat d'accueU de l'enfant.

Lors de l'admission, le réfèrent technique en Uen avec le réfèrent "Santé et Accueil mclusif". informe
les titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux de l enfant des conditions dans lesquelles des
soins et traitements médicaux mentionnes à l'airicle R 2111-1 du Code de la santé publique peuvent
être le cas échéant administrés à leur enfant.

Article 12 - Locaux

Les locaux et leur aménagement permettent la mise en ouvre du pt ojct d' ctabUs sèment.

Les personnels de la crèche y accotnpUssent leurs tâches dans des conditions satisfaisantes de sécurité.
d'hygiène et de confort, en portant aux enfants une attention constante et en organisant de manière
adaptée à leurs besoms les repas, le sommeil, le ïcpos, les soins corporels et les activités de jeu et d'éveil.

L'aménagement intérieur et extérieur de k crèche permet de mettre en ouvre l'accueil indusif des
enfants présentant un handicap ou atteints d'une maladie chronique.

L'aménagemcnt intérieut de la crèche favorise en outre l'accueil des titulaires de l autorité parentale ou
représentants légaux et l'organisation de ïéuiuons pour le personnel. La. cnicro-crèche dispose d'un
espace aménagé qui permet d'offm de façon autonome aux enfants qui y sont accueillis l'ensemble des
prestations et des activités prévues par le projet d'ctablis sèment.

L'établissement propose un accueil en semi plcin-au: permettant l'accucil des enfants dans un espace
extérieur. Les modalités d'usage de l'cspace extérieur sont détamécs dans le projet éducatif.

Les seules exigences applicables aux locaux et à l'aménagement intérieur de rétablissement sont celles
figurant dans le réfétentiel national fixé paï arrêté du 31 août 2021. CcUes-ci portent sur les éléments
suivants :

. L accès et la sécurité de rétablissement ;
* L'cspace intérieur ;
. Les espaces spécifiques ,

Le matériel et l'équipement.

Article 13 - Obligations de Pemployeur

Le gestionnaire s'assure, par la demande du buUetm n° 2 du casier judiciaure, dans les conditions
prévues à l'arride 776 du Code de procédure pénale, que les personnes qu'eUes recrutent pour exercer
des fonctions, à quelque titre que ce soit, satisfont aux dispositions de l'article L. 133-6 du Code de
l'acdon sociale et des fanuUes. Cette obUgation s'appliquc également pour le recrutement des stagiaires,
apprentis et intervenants extérieurs, rémunérés ou bénévoles, païdcipant à l'accucil des enfants.
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Le gestionnaire garantit contre les conséquences de leur responsabilité civUe à l'occasion des dommages
quils peuvent causer aux enfants ou que ces derniers peuvent causer à autrui

* Les personnes qu'ils emploient,

. Les bénévoles et intervenants extérieurs non-salariés, qui participent à l'accucil des enfants, qui
sont présents dans rétablissement, ou participent avec les enfants à des activités qu'il organise.

Pour les professions autres que celles de médecin, d'infirinier et d'assistant de service social.
l employeur peut procéder, dans le respect de la libre circulation des travailleurs et, le cas échéant, des
dispositions statutaires ou conventionnelles appUcables à l'emploi considéré, au recrutement de toute
personne justifiant d'un diplôme de l'Union européenne permettant d'occuper un emploi équivalent
dans son pays d'obtcntion.

Le gestionnauc organise des tetnps d'analyse de pratiques professionnelles pour les membres de
l équipe chargés de l'encadrement des enfants dans les conditions suivantes :

. Chaque professionnel bénéficie d'un minimum de six heures annuelles dont deux heures par
quadrunestre ;

. Les séances danalyse de pratiques professionnelles se déroulent cn-dehors de la présence des
enfants ;

* Les séances d'analyse de pratiques professionnelles sont animées par un professionnel ayant une
qualification définie par arrêté du ministre chargé de la famille ;
La personne qui anime les séances d'analyse des pratiques professionnelles a'apparricnt pas à
léquipe d encadrctnent des enfants de l'étabHssement et n'a pas de lien hiéraïchique avec ses
membres. EUe peut être salariée du gesdonnairc ou intervenant cxtérieut ;

. Les participants et l animateur s'engagent à respecter la confidentialité des échanges.

Article 14 - Obligations vis à vis des autorités administratives

Le gestionnau-c transmet chaque année au service départemental de protection materneUe et infantile
des informations relatives aux enfants accueilUs ainsi qu'aux caractéristiques de l'accueil.

Le gestionnaire informe sans délai le Président du Conseil départemental de :
. Tout accident survenu pendant l'accueil d'un enfant qui lui était confie ayant entraîné

l hospitalisation de ce dernier ou sa prise en charge par des équipes de secours extérieures à
l établissement,
Tout décès d'un enfant qui lui était confié.

Il infot me également sans délai le Président du ConseU départemental de tout changement des

coordonnées tnail et téléphoniques, permettant de joindre rétablissement en cas d'urgcnce.

Au titre de laccueil d enfants de parents ou représentants légaux en insertion sociale ou professionnelle,
le gestionnaire :

. Transmet au Président du Conuté départemental des services aux familles, une fois par an, un
document actualisé présentant les modalités selon lesquelles la crèche garantit des places pour
laccueil d enfants non scolarisés âgés de moins de six ans à la charge de personnes engagées
dans un parcours d'inserdon sociale et professionnelle, ainsi que les résultats obtenus ;
Informe le maire de la commune d'EcuciUc et le président de la communauté de communes
Ecueiïlé Valencay, des actions mises en place au titre de cette obligation.
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Le Gestionnaire cotnmunique par voie électronique ses disponibilités d'accueil à la CNAR

Article 15 - Modifications

Le gestionnaire porte sans délai à la connaissance du Président du Conseil départemental tout projet de
modification portant sur un des éléments du dossier de demande d'autorisation ou sur l'une des
mentions du présent arrêté.

Dans un délai d'un mois à compter de la réception de la demande de modification, le Président du
conseil départemental peut refuser la modification. Labsencc de réponse dans ce délai vaut
autorisation.

Châteauroux, le '^ «ARS 2023

Fait en 2 exemplaires.

Pour le Président du Conseil dépaïtcmental
Le Vice-Président délègue à l'Acdon Sociale et aux Solidarités Humaines,

DATE de TRANSMISSION
au CONTRÔLE dç '.. ÉGALITÉ

2 9 MARS 2023

AFFICHE le

2 9 MARS 2023

îérard MAYAUD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

ARRÊTÉ   ....Z.02A._11...... M;S..................... du ........ J.i. MARS..®..

DIRECTION DE LA PREVENTION
ET DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL

Tarification - Programmation

PORTANT fixation du prix de journée applicable à compter du 1er avril 2023 au
FAM Résidence Algit-a à Orsennes

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le Code de la Santé PubUque ;

VU le Code de l'Acrion Sociale et des Familles ;

VU la loi n 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant laction sociale et médico-sociale ;

VU Fordonnance n 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant divetses dispositions relatives
aux procédures d'admission à l'aide sociale et aux établissements et services sociaux et
médico-sociaux et notamment son arùcle 7 ;

Vu le Contrat Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens 2020/2024 entre l'organisme
gestionnaire RESIDENCE ALGIRA à Orsennes, le Département de l'Indre, et l'Agence
Régionale de Santé Centre Val de Loire ;

VU la délibération n° CP_20230116_038 du 16 janvier 2023 du Conseil Départemental de
FIndre fixant l'objectif annuel d'évolution des dépenses sociales prévu à l'article L.313-8 du
Code de l'Action Sociale et des Familles ;

VU l'annexe 4 « activité » transmise par le gestionnaire de rétablissement le 27 octobre 2022
sur la plateforme « Impart EPRD » de la CNSA pour l'exercice 2023 ;

SUR la proposition de la Directrice de la Prévention et du Développement Social ;

Département de l'Indre

Hôtel du Département
Place de la Victoire et des Alliés - CS 20639 - 36020 Châteauroux cedex
Tel : 02 54 27 34 36 - Fax : 02 54 27 60 69 - Email : contact@indre.fr - Site Internet : www.indre.fr
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ARRETE

ARTICLE 1er. - Le prix de journée, calculé en année civile, pour le foyer d'accueil
médicalisé est de 142, 95  .

En application de l'ordonnance n° 2005-1477 du l" décembre 2005, le prix de journée
opposable, à compter du 1er avril 2023, aux usagers du Foyer d'Accueil Médicalisé
« Résidence Algira » à Orsennes géré par l'Association des Traumatisés Crâniens et de leurs
Familles de la région Centre est de 143,55  .

ARTICLE 2. - Les éventuels recours contentieux contre le présent arrêté doivent
parvenir au gïeffe du Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale de
NANTES Greffe du TITSS - Cour administradve d'appel de NANTES - 2 place de l'Edit
de NANTES - BP 18 529 - 44185 NANTES cedex 4, dans un délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa
publication pour les autres personnes.

ARTICLE 3. - Le Directeur Général des Services du Département, la Du-ectrice de la
Prévention et du Développement Social et le Directeur de rétablissement sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, lequel sera affiché à l'Hôtel
du Département, au lieu habituel, pubUé au Recueil des Actes du Département de l'Indre,
et affiché dans les locaux de l établissement.

DATE de TRANSMISSION
au CONTROLE de LÉGALITÉ

3 0 MARS 2023

AFFICHE le

3 0 MARS 2023

Pour le Président du Conseil départemental,
et par délégation,

La Vice-Présidente de la Commission de FAcrion
Sociale et des Solidarités Humaines

Lydie LACOU
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

ARRÊTÉ   2023 ...^..... ^ <§ ̂................... du ... . 30 MARS 2023

DIRECTION DE LA PRÉVENTION
ET DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL

Tarification - Programmation

PORTANT ûxation du prix de journée applicable à compter du 1/4/2023 aux
Foyers d'Hébergement gérés par l'ADPEP 36

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le Code de k Santé PubUque;

VU le Code de lAction Sociale et des FamiUes ;

VU la loi n 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'acdon sociale et médico-sociale ,

VU l'ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives
aux procédures d'admission à Paide sociale et aux établissements et services sociaux et
médico-sociaux et notamment son article 7 ;

VU la délibération n° CD-20230116-038 du 16 janvier 2023 du Conseil Départemental de
l'Indre fixant l'objectif annuel d'évoludon des dépenses sociales prévu à l'article L. 313-8 du
Code de l'Acdon Sociale et des Familles

Vu la convention en date du 10 mai 1996 signée par le Président du Conseil général de l'Indre
etADPEP36;

VU les propositions budgétaires de rétablissement déposées le 28 octobre 2022 pour
l'exercice 2023 demandant la fixation de la tarification journalière ;

SUR la proposition de la Directrice de la Prévention et du Développement Social,

Département de l'Indre

Hôtel du Département
Place de la Victoire et des Alliés - CS 20639 - 36020 Châteauroux cedex
Tel : 02 54 27 34 36 - Fax : 02 54 27 60 69 - Email : contact@indre.fr - Site Internet : www.indre.fr
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ARRETE

ARTICLE 1er. - Le prix de journée, calculé en année civile, pour les foyers d'hébergement
est de 107,41  .

En application de l'ordonnance n° 2005-1477 du let décembre 2005, le prix de journée
opposable, à compter du 1/4/2023, aux usagers des foyers d'hébergetnent gérés par
ADP1.'J) 36 est de 106,89  .

ARTICLE 2. - En vertu de la convention susvisce, la dotation annuelle représentant le
montant des frais d'hébergement des ressordssants de l'Indre, pris en charge par le
Département au dtte de l'Aide Sociale, est fixée à l 191 821,36   pour les foyers
d hébergement.

Un douzième de ce montant sera versé chaque mois à rétablissement.

ARTICLE 3. - Les éventuels recours contendeux contre le présent artêté doivent parvenir
au greffe du Tribunal Intcn'cgional de la Tarification Sanitaire et Sociale de NANTES Greffe
du TITSS - Couf adttùtùsr.tadvc d'appcl de NANTES - 2 place de l'Edit de NANTES - BP
18 529 - 44185 XANTES ccdcx 4, dans un délai franc d'un mois à compter de sa notification
pour les personnes auxquelles il a été notifie ou de sa publication pour les auttcs petsonnes.

ARTICLE 4. - Le Directeur Général des Services du Département, la Ditectricc de la
Prévention et du Développement Social et le Di-recteur de rétablissement sont charges,
chsicun en ce qui le concerne, de l exécution du présent arrêté, lequel sera affiché à l'Hôcd du
Département, au lieu habituel, publié au Recueil des Actes du Département de l'Indre, et
affiché dans les locaux de rétablissement.

Pour le Président du Conseil départemental,
et par délégation,

La Vice-Présidente de la Commission de l'Acuon

Sociale et des Solidarités Humaines
DATE

au
'VTE rio TRANSM'SSiON
COMTHOU: rie LÉy,.ALiTÉ.E

3 0 NÂ8S 2023

AFFJCHEJe

3 0 MARS 2023
.
eLACOU
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

ARRÊTÉ   .....Z.Q23 .....A^3. ^Q..................... du .... J Q MARS 2023.

DIRECTION DE LA PRÉVENTION
ET DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL

Tarification - Programmation

PORTANT Ëxadon du prix de journée applicable à compter du 1/4/2023 aux
Foyers d'Activités OccuparionneUes gérés par l'ADPEP 36

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le Code de la Santé Publique ;

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles ;

VU la loi n 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ;

VU l'ordonnance n° 2005-1477 du l" décembre 2005 portant diverses dispositions relatives
aux procédures d'admission à l'aide sociale et aux établissements et services sociaux et
médico-sociaux et notamment son article 7 ;

VU la délibération n° CD-20230116-038 du 16/01/2023 du Conseil Départemental de
l'Indre fixant l'objectif annuel d'évoludon des dépenses sociales prévu à Farticle L. 313-8 du
Code de l'Action Sociale et des FamiUes ,

Vu la convention en date du 10 mai 1996 signée par le Président du Conseil général de FIndre
etADPEP36;

VU les pt opositions budgétaires de l'établissetnent déposées le 28/10/2022 pour l'exercice

2023 demandant la fixation de la tarification journalière ;

SUR la proposition de k Directrice de k Prévention et du Développement Social,

Département de l'Indre

Hôtel du Département
Place de la Victoire et des Alliés - CS 20639 - 36020 Châteauroux cedex
Tel : 02 54 27 34 36 - Fax : 02 54 27 60 69 - Email : contact@indre. fr - Site Internet : www. indre. fr
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ARRETE

ARTICLE 1er. - Les prix de journée, calculés en année civile, pout les foyers d'activités
occupadonnelles sont de :

- Internat: 155,61  
. - Accueil de jour : 104,26  

En application de l'ordotm'imo n° 2005-1477 du l" dccctnbrc 2005, les prix de journée
opposables, à compter du 1/4/2023, aux usagers des foyers d'acùvités occupadonneUes
gérés par l'ADPEP 36 sont de

- Internat: 157,67  
- Accueil de jour : 106,48  

ARTICLE 2. - En vertu de la convention susvisée, la dotation annuelle représentant le
montant des frais d'hébergement des ressortissants de l'Indrc, pris en charge par le
Département au titre de FAide Sociale, est fixée à 839 374,00   pour les foyers d'activités
occupaùonneILes.

Un douzième de ce montant sera versé chaque mois à rétablissement.

ARTICLE 3. - Les éventuels recours contentieux contre le présent arrêté doivent parveniï
au greffe du Tribunal [n te f régional de la Tarification Sanitait-c et Sociale de NANTES Greffe
du TtTSS - Cour admitustfarive d'appel de NANTES - 2 place de l'Edit de NANTES - BP
18 529 - 44185 NANTES cedex 4, dans un délai franc d'un mois à comptct de sa notification
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.

ARTICLE 4. - Le Directeur Général des Services du Département, la Directrice de la
Prévention et du Développement Social et le Directeur de leLablisscmeiit sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de lexécuaon du présent arrêté, lequel sera affiché à IHôtel du
Département, au lieu habituel, publié au Recueil des Actes du Département de l'Indre, et
affiché dans les locaux de t établissement.

DATE de TRANïïMfRSION
au CONTROLE de LÉGALITÉ

3 0 MÂI?S 2023

AFFICHE le

3 0 MARS 2023

Pour le Présidenr du Conseil départemental,
et par délégation,

La Vice-Pfésidente de la Commission de î'Acdon

Sociale et des Solidarités Humaines

cou
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

ARRÊTÉ   A23 ^ââ.4 du 3 0 MARS 2D23

DIRECTION DE LA PRÉVENTION
ET DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL

Tarification - Programmation

PORTANT fixation du prix de journée applicable à compter du 1/4/2023 au
Service d'Accompagnement à la Vie Sociale géré par 1ADPEP 36

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ,

VU le Code de la Santé PubUque ;

VU le Code de l'Acdon Sociale et des FamUles ;

VU la loi n 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant laction sociale et médico-sociale

VU l'oïdonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives
aux procédures d'admission à l'aide sociale et aux établissements et services sociaux et
médico-sociaux et notamment son article 7 ;

VU la délibération n° CD-20230116-038 du 16/01/2023 du Conseil Départemental de
l'Indre fixant l'objectif annuel d'évolution des dépenses sociales prévu à l'arricle L. 313-8 du
Code de FAction Sociale et des FarruUes ;

VU les propositions budgétaires de l établissement déposées le 28/10/2022 pour lexercice
2023 demandant la fixation de la tarification journalière ;

SUR la proposition de la Diïectrice de la Prévention et du Développement Social

Département de l'Indre

Hôtel du Département
Place de la Victoire et des Alliés CS 20639 - 36020 Châteauroux cedex
Tel : 02 54 27 34 36 - Fax : 02 54 27 60 69 - Email : contact@indre.fr - Site Internet : www.indre.fr
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ARRETE

ARTICLE 1er. - Le prix de journée, calculé en année civile, pour les usagers des
départements extérieurs suivis par le Service d'Accompi ignement à la Vie Sociale géré par
l'ADPEP 36 est de 9,99  .

En application de l'ordonnance n° 2005-14^'" du l" décembre 2005, le prix de journée
opposable, à compter du 1/4/2023, aux usagers des dcpaL'cements extérieurs suivis par le
Service d'Accompagtictncnt- à la Vie Sociale géré par l'ADPEP 36 est de 9,95  .

ARTICLE 2. - La dotation globale de financement sur Service d'Accompagnement à la
Vie Sociale, géré par l'ADPI'T 36, pour 2023, est fixée à 364 763, 15  .

La dotation globale de ûnancement est versée par douzième mensuellement, à terme échu.

ARTICLE 3. - Les éventuels recours contentieux contre le présent arrête doivent parvenir
au greffe du Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale de NANTES Greffe
du TtTSS Cour adininlsCratlvc d'appel de XAN't'ES - 2 place de l'Edit de NANTT^S - DP
18 529 . 44185 N AN l ES ccdcx 4, dans un délai franc d un mois à comptée de sa notification
pour les pcrsotmes auxquelles iï a été notifie ou de sa publication pour les autres personnes.

ARTICLE 4. - Le Directeur Général des Services du Département, la Directrice de la
Prévention et du Développement Social et le Ditecteut de l établissement sont chargés,
chacun en ce qui. le concerne, de l'exécudon du présent arrêté, lequel sera affiché à l'Hôtel du
Département, au lieu habituel, public au Recueil des Actes du Département de l'Indrc, et
affiche dans les locaux de [établissement.

DATE de TR,'\M?!\;!r^!o!\j
au CCNTRÛLL. cie L i-^.:. \[_|~]É

30 MÂJS 2Û23

AFFICHE le

3 0 MARS 2023

Pour le Président du Conseil départemental,
et par délégation,

La Vice-Présidenre de la Commission de l'Acdon

Sociale et des Solidarités Humaines

Lydie LACOU
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

ARRÊTÉ   2ÛS^ ̂  -Sï^L ..-.. -.. du J 0 MABS ®

DIRECTION DE LA PRÉVENTION
ET DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL

Tarification - Programmation

PORTANT fixation, pour 2023, de la dotation globale de financement du
Service d'Accompagnement à FAccueil Familial géré par l'ADPEP 36

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

VU le Code Général des Collectivités Territoriales

VU le Code de k Santé Publique ;

VU le Code de l'Action Sociale et des FanuUes ;

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'acdon sociale et médico-sociale ,

VU l'ordonnance n 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives
aux procédures d'admission à l'aide sociale et aux établissements et services sociaux et
médico-sociaux et notamment son article 7 ;

VU la délibération n° CD-20230116-038 du 16/01/2023 du Conseil Départemental de
l'Indre fixant l'objecdf annuel d'évolurion des dépenses sociales pt évu à l'arricle L. 313-8 du

Code de PAcdon Sociale et des Familles ;

Vu la convention pour l'organisation d'un Service d'Accompagnement à l'Accueil Familial
en direction des Personnes Adultes Handicapées ou Agées de l'Indre signée le
21 janvier 2019;

VU les propositions budgétaires de rétablissement déposées le 28 octobre 2022 pour
l'exercice 2023 demandant la fixation de la tarification journalière ;

SUR la proposition de la Directrice de la Prévention et du Développement Social ;

Département de l'Indre

Hôtel du Département
Place de la Victoire et des Alliés - CS 20639 - 36020 Châteauroux cedex
Tel : 02 54 27 34 36 - Fax : 02 54 27 60 69 - Email : contact@indre.fr - Site Internet : www.indre.fr
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ARRETE

ARTICLE 1er. - La dotation globale de financement du Service d'Accompagnement à
l'Accueil FamLlial nus en place au sein des foyers pour adultes handicapés de FADPEP 36 est
fixée à "4336, 18  .

ARTICLE 2. - La dotation globale de financement est versée pat douzième
mensuellement, à terme celui.

ARTICLE 3. - Les éventuels recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir
au greffe du Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale de NANTES Greffe
du TITSS - Cour administra dve d'appel de NANTES - 2 place de l'Edit de NANTES - BP
18 529 - 44185 XAN'OS cedex 4, dans un délai franc d'un mois à compter de sa notification
pour les personnes auxquelles il a été nodfié ou de sa publication pour les autres personnes.

ARTICLE 4. - T, e Directeur Général des Services du Département, la Directrice de la
Prévention et du Développement Social et le Directeur de l'étabLissement sont chatgés,
chacun en ce qui le concerne, de l exécution du présent arrête, lequel sera affiché à l'Hôtel du
Département, au Ueu habituel, publié au Recueil des Actes du Département de l'Indre, et
affiché dans les locaux de rétablissement.

DAT''rde TRANSMiSSfOM
au CONTRÔLE de LÉGALITÉ

3 0 MgS 2023

AFFICHE le

3 0 MARS 2023

Pour le Président du Conseil départemental,
et par délégation,

La Vice-Présidente de la Commission de l'Action
Sociale et des Solidarités Humaines

Lydie LACOU
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

ARRÊTÉ   ..... <^3.......... :b..»..... <à3^................... du ......... 3 ...O ...MARS ...2Q23...

DIRECTION DE LA PRÉVENTION
ET DU DEVELOPPEMENT SOCIAL

Tarification - Programmation

PORTANT fixation du prix de journée applicable à compter du 1/4/2023 au
Service d'Accompagnement Médico-Sodal pour Adultes Handicapés (SAMSAH)

géïé par l'UGECAM du CENTRE

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le Code de la Santé Publique ;

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles ,

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ;

VU l'ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives
aux procédures d'adtnission à l'aide sociale et aux établis sements et services sociaux et
médico-sociaux et notamment son article 7 ;

VU la délibération n° 20230116 du 16 janvier 2023 du Conseil Départemental de l'Indre
fixant Fobjectif annuel d'évoludon des dépenses sociales prévu à Pardcle L. 313-8 du Code
de l'Acdon Sociale et des FamiUes ;

Vu la convention en date du 1er décembre 2009 signée par le Président du Conseil général
de Hndre et le Directeur de l'UGECAM du Centre ;

VU les propositions budgétaires de rétablissement déposées le 25/10/2022 pour l'exercice
2023 demandant la fixation de la tarification journalière ;

SUR la proposition de la Directrice de la Prévention et du Développement Social ;

Département de l'Indre

Hôtel du Département
Place de la Victoire et des Alliés - CS 20639 36020 Châteauroux cedex
Tel : 02 54 27 34 36 - Fax : 02 54 27 60 69 - Email : contact@indre.fr - Site Internet : www.indre.fr
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ARRETE

ARTICLE 1er. - Le prix de journée, calculé en année civile, pour les usagers smvis par le
Service d'Accompagnement VIédico-Social pour Adultes Hîindicapés géré par l'UGECAM
du CENTRE est de 21,42  .

}~{n application de l'ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembïe 2005, le pt ix de journée
opposable, à compter du 1/4/2023, aux usagers suivis par le Service d'Accompagnctnent
Médico-Social pour Adultes Handicapés gété par l'L'Gl'.CAM du CENTRE est de 21,88  .

ARTICLE 2. - ELn vertu de la convention susvisée, la dotation globale de financement
du Service d'Accompagnement Médico-Sociiil pout Adultes Handicapés, géré par
l'UGUCAM du CENTRE, pour 2023, est fixée à 123 154, 66  .

La dotation globale de financement est versée par douzième mensuellement, à terme échu.

ARTICLE 3. - Les éventuels cecours contendeux contre le présent artêté doivent
patvenir au greffe du Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale de
NANTES Greffe du TITSS - Cour admirùsttadvc d'appcl de NANTES - 2 place de
l'Edit de NANTES - BP 18 529 - 44185 NANTES ccdex 4, dans un délai franc d'un mois à
compter de sa notification pout les pcrsotmes auxquelles il a été notifie ou de sa
publication pour les autres personnes.

ARTICLE 4. - Le Directeur Gcnctal des Services du Dépaftement, la Diîectrice de la
Prévention et du Dcvcloppctuent Social et Le Ditectcac de lcbiblissemctit sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de lexécution du présent arrêté, lequel sera affiche à l'Hôtel
du Département, au lieu habituel, publié au Recueil des Actes du Départetnent de l'Indce,
et affiche dans les locaux de rétablissement.

DATC de TRANs,VS|,r-;,"!r
au COMVRô'j. " ; ^, ^|^

3 0 N1S 2023

AFFICHE je

3 0 MARS 2023

Pour le Président du Conseil départemental,
et par délégation,

La Vice-Pfésidente de la Commission de l'Action

Sociale et des Solidarités Humaines

LyïWLACOU
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

ARRÊTÉ   ê0^^3 - J> ^.Bk .. du 3 0 MARS 20Z3

DIRECTION DE LA PRÉVENTION
ET DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL

Tarification - Programmation

PORTANT fixation, pour 2023, de la dotation globale de financement du
Service d'Accompagnement à l'AccueU FamiUal (SAAF) géré par le Centre de Soins

Publie Communal pour Polyhandicapés (CSPCP) d'Issoudun

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le Code de la Santé Publique ;

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles ,

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ,

VU l'ordonnance n° 2005-1477 du l" décembre 2005 portant diverses dispositions relatives
aux procédures d'admission à l'aide sociale et aux établissements et services sociaux et
médico-sociaux et notamment son aiùcle 7 ;

VU la délibération n° 20230116 du 16 janvier 2023 du Conseil Départemental de PIndre
fixant l'objecùf annuel d'évoludon des dépenses sociales prévu à l'article L. 313-8 du Code
de FAction Sociale et des FamiUes ;

Vu la convention pour l'organisadon d'un Service d'Accompagnement à l'Accueil Familial
en direction des Personnes Adultes Handicapées ou Âgées de PIndre signée le
12 novembre 2013 ;

VU les proposiùons budgétaires de rétablissement déposées le 27 octobre 2022 pour
l'exercice 2023 demandant la fixation de la dotation globale ;

SUR la proposition de la Directrice de h Prévention et du Développement Social ;

Département de l'Indre

Hôtel du Département
Place de la Victoire et des Alliés - CS 20639 - 36020 Châteauroux cedex
Tel : 02 54 27 34 36 - Fax : 02 54 27 60 69 - Email : contact@indre.fr - Site Internet : www.indre.fr
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ARRETE

ARTICLE let. - La dotation globale de financement du Service d'Accompagnement à
FAccueil FamiUal est fixée à 48 571,77  .

ARTICLE 2. - I.a dotation globale de financement est versée par douzième
mensuellement, à terme échu.

ARTICLE 3. - Les éventuels recours contentieux conrfe le présent arrêté doivent
parvenir au greffe du Tfibunal Intcrrcgtonal de la Tarificadon Sanitaite et Sociale de
NANTES Gteffe du TITSS - Cour administrative d'appcl de NANTES - 2 place de l'Edit
de NANTES - BP 18 529 - 44185 NANTES cedex 4, dans un délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifie ou de sa
publication pour les autres personnes.

ARTICLE 4. - Le Diïecteuc Général des Seirvices du Département, la Directrice de la
Ptévendon et du Développement Social et le Directeur de rétablissement sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de lexécution du présent arrêté, lequel sera affiche à l'Hôtel
du Département, au lieu habituel, publié au R.ecuci. l des Actes du Département de l'tndre,
et affiché dans les locaux de lctablissctncnt:.

Pour le Président du Conseil départemental,
et par délégation,

La Vice-Présidente de la Cotrunission de l'/Vcdon

Sociale et des Solidarités Humaines

DATE rio TRANr;M!SSiON
au CONTKÔLtliii.l ' .,, \LIÎÉ

3 0 MÂiiï 2023

AFFICHE le

3 0 MARS 2023

Lydie LACOU
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

ARRÊTÉ   .2-02^ . l âSS. du ........ 3 ..DJARS ...2023...

DIRECTION DE LA PRÉVENTION
ET DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL

Tarification - Programmation

PORTANT fixation du prix de journée applicable à compter du 1/4/2023 au
Foyer d'Acdvités OccupadonneUes du Centre de Soins Publie Communal pour

Polyhandicapés (CSPCP)
d'Issoudun

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le Code de k Santé Publique,

VU le Code de l'Actioa Sociale et des Familles ,

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ;

VU Potdonnance n° 2005-1477 du l" décembre 2005 portant diverses dispositions relatives
aux procédures d'admission à l'aide sociale et aux étabKssements et services sociaux et
médico-sociaux et notamment son article 7 ;

VU la délibération n° 20230116 du 16 janvier 2023 du Conseil Départemental de l'Indre
fixant l'objectif annuel d'évoludon des dépenses sociales prévu à Pardcle L. 313-8 du Code
de l'Acdon Sociale et des FamiUes ;

Vu la convention en date du 10 mai 1996 signée par le Président du Conseil général de
l'Indre et le Centre de Soins Publie Communal pour Polyhandicapés (CSPCP) d'Issoudun ;

VU les propositions budgétaires de rétablissement déposées le 27/10/2022 pour l'exercice
2023 demandant la fixation de la tarification journalière ;

SUR la proposition de la Directrice de la Prévention et du Développement Social ;

Département de l'Indre

Hôtel du Département
Place de la Victoire et des Alliés - CS 20639 - 36020 Châteauroux odex
Tel : 02 54 27 34 36 - Fax : 02 54 27 60 69 - Email : contact@indre.fr - Site Internet : www.indre.fr
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ARRETE

ARTICLE 1er. - Les prix de journée, calculés en année civile, pout les foyers d'acdvités
occupationnelles sont de :

- internat : 205, 67  
accueil de jour : 137, 80  

En application de l'ordonnance n° 2005-1477 du l" décembre 2005, les prix de journée
opposables, à compter du 1/4/2023, aux usagers des foyers d'acdvités occuparionnelles à
ISSOUDUN géré par le CSPCP sont de.

internat: 19 0,46  
accueil de JOLU : 147,70  

ARTICLE 2. - En vertu de la convention susvisée, la dotation annuelle représentant le
montant des frais d'hébergement des ressortissants de l'Indre, pris en charge par le
Département au titre de l'Aide Sociale, est fixée à 2 595 796,35   pour le foyer d'activités
occuparionnelles.

Un douzième de ce montant sera versé chaque mois à rétablissement.

ARTICLE 3. - Les évencuels recoLics contentieux contre le présent arrêté doivent
parvenir au gceffc dll Tribunal Iiiterrégioiial de la Tnrificadon SaaitaLce et Sociale de
NANTES Greffe du TITSS - Cour admiiustrative d'appcl de NANTES - 2 place de l'Edit
de NANTES - BP 18 529 - 44185 NANTES cedex 4, dans un délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifie ou de sa
publication pour les autres personnes.

ARTICLE 4. - Le Difecour Général des Services du Département, la Directrice de la
Prévention et du Développement Social ec le Direcour de rétablissement sont: chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l exécution du présent arrêté, lequel sera affiché à IHôtel
du Dcparccment, au lieu habituel, public au Recueil des Actes du Département de l'Indre,
et affiché dans les locaux de rétablissement.

DATE do T^ANSMl'-Wr
au CONTRÔLE de LL^, U,'É

202330

AFFICHE !e
^"-^. . ... ..<

3 0 MARS 2023

Pour le Président du Conseil départemental,
et par délégation,

La Vice-Présidente de la Commission de l'Action

Sociale et des Solidarités HtU-naines

LyAe LACOL

CD36-Numéro 13-RADI spécial-Mars 2023 Publié du 31 mars 2023 au 31 mai 2023

43



CD36-Numéro 13-RADI spécial-Mars 2023 Publié du 31 mars 2023 au 31 mai 2023

44



CD36-Numéro 13-RADI spécial-Mars 2023 Publié du 31 mars 2023 au 31 mai 2023

45



CD36-Numéro 13-RADI spécial-Mars 2023 Publié du 31 mars 2023 au 31 mai 2023

46



CD36-Numéro 13-RADI spécial-Mars 2023 Publié du 31 mars 2023 au 31 mai 2023

47


	page de garde_RADI_SPECIAL 13
	Sommaire
	720
	Arrété 881  tarif signé PCD et Préfet AIDAPHI 2023
	Arreté 932 de tarification 2023 TISF
	arrêté N2023-D-933 du 24 mars 2023 TISF AFD
	Arrêté 2023-D-943 du 27-03-2023 tarif moyen Résidence autonomie pour 2023
	2023_D_944
	2023_D_945
	2023_D_972
	2023_D_988
	2023_D_989
	2023_D_990
	2023_D_991
	2023_D_992
	2023_D_993
	2023_D_994
	2023_D_995
	$-Avenant n1 CPOM EHPAD CH Le Blanc signé
	Avenant n1 CPOM EHPAD Chemins d'Espérance



